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SECRET  DÉVOILÉ, 

DIALOGUE 
ENTRE  L’ÊVÊQUE  Y 
ET  L’  A B B É 2. 


L*  E V Ë Q U E F. 

ÜE  de  complimens  à vous  faire,  iiion  cher 
Abbé  ! 11  ne  faut  que  vous  regarder  pour  s’ap- 
percevoir  de  la  ferveur  de  votre  zele.  Votre 
phyfionomie  , haute  en  couleur , trahit  une  partie 

des  peines  que  vous  prenez Ce  zele  n a fans 

doute  pour  objet  que  le  bien  de  l’État  ? 

L’  A B B é Z. 

AlTurément , Monfeigneiir , & le  foutién  de  la 
conftitution.  Sans  moi  elle  alloit  recevoir  un  échec 
terrible,  & elle  ne  s’en  feroit  peut-être  jaîtiais 
relevée.  Vous  avez  vu  l’ordre  du  Clergé  prêt  à 
s’aller  réunir  avec  les  Commîmes  ! il  étoit  tard 
heureufement  ^ Sc  la  délibération  a été  reridlé'  aû 
lendemain  ^ heureufèrnent  encore  j’avois'rémàr'que 
que  cette  reiblution  ne  pa/ièioit  que  de  très*‘pei3 
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de  VOIX.  Qu’ai'je  fait  , Monfei^neur  ? J’ai  été 
trouver  l’Archevêque  D’^.  ^ il  étoit  dans  les  mêmes 
fèiîtimens  que  moi , & nous  avons  employé  no.tré 
nuit  à prêcher  une  douzaine  de  Députés  que  nous 
nvons  jugés  les  plus  propres  à être  convertis.  Nous 
Savions  très- bien  à qui  nous  avions  affaire  : aûflî 
avons-nous  fait  retourner  nos  girouettes  avec  une 
facilité  qui  vous  auroit  furpris , Monfeigneur.  Enfin 
nous  avons  paré  le  grand  coup  qui  menaçoit.  la 
religion , la  conftitution  , les  deux  premiers  or- 
dres , & nous  avons  empêché  la  fatale  réunion. 

L’  É V Ê Q D E Y. 

La  réunion  des  ordres  de  l’état  fatale  à la  Reli- 
gion ! Ah  , l’Abbé  ! il  faut  au  moins  quelque  ombre 
de  vraifemblance.  La  Religion  ne  commande  point 
les  querelles  , les  réparations  5 les  difliné^ions  de 
l’orgueil. 

IJ  A B B É Z. 

La  Religion,  Monfeigneur , doit  vouloir  le  bien 
de  fes  Miniitres.  Et  pour  la  conftitution  , vous  ne 
IPX  nierez  pas  qu’elle  ne  fût  dans  le  péril  le  plus 
imminent  : l’exemple  du  Clergé  pouvoit  entraîner 
la  défedioii  d’une  partie  de  la  Nobleffej  alors... ^ 
L’  É V £ Q U E Y. 

Mais  que  preferit  donc  eette  conftitution  ? 

L’  A B B É Z. 

Ce  qu’elle  preferit  ? Eft-ce  que  l’augufte  Con- 
seiller des  enquêtes  ne  vous  fa  pas  expliqué  ^ 
Monfeigneur  ? Avant  la  révélation  qu’il  en  a faite  ^ 
je  vous  pardonnerois  de  ne  l’avoir  pas  préfent  à 
l’efprit  ; mais  depuis  les  oracles  confignés  dans  les 
feuilles  volantes  de  ce  fage  Magiftrat  , comment 
ces  grands  principes  peuvent- ils  vous  être  échap* 
• pés  ? La  conftitution  établit , puifqu’il  faut^  le 


(3.) 

îépéter  ^ î opinion  par  ordres  , tdhmenî  indépendant 
les  uns  des  autres  ^ que  deux  n obligent  point  le  , 
troipeme,  Efc-ce-là  profcrire  alfez  clairement  là 
deliberation  par  têtes  ? - : 

L’  É V E Q ü E Y. 

Où  a>til  pris  cette  loi -là,  votre  augufte  ton^^ 
Teiller  ? 

L’  A B B É Zi 

Dans  les  procès-verbaux.  - 

L’  É V E Q U E Y. 

Vous  croyez  donc  que  les  Etats  avoîent  décidé 
qu’ils  ne  délibéreroîent  jamais  en  commun  ? 

L’  A B B É Z.  ' 

'Je  ne  dis  pas  cela  ^ mais  ils  s’alFembîerent  pai* 
ordres , & ils  ne  voulurent  pas  que  deux. ordre» 
pulTent  s’ingérer  de  réformer  le  troifieme  malgré' 
lui  : ils  aimèrent  cent  fois  mieux  fe  mettre 
le  cas  de  ne  rien  faire  du  tout.  ' 

L’  É V Ê Q ü E Y. 

Éncoreune  petite  qiielEon.  Les  chofes  ont  ellèsr 
toujours  été  ainli  ordonnées  ? 

L’ A B B É Z.  ' 

Oh  ! non  : ce  fyfléme  u’a  prévalu  que  depuis  lês 
troubles  de  la  ligue. 

L’  É V Ê Q ü E Y.  ! 

•II  y a par  conféquent  des  exemples  de  iyltérrie 
oppofé. 

L’  A B B É Z. 

Il  y en  a.  Les  premiers  Etats-Généruux  ont 
opéré  en  commun^  ceux  de  1483  fe  raiFemblerei^ 
& délibérèrent  dans  la  même  falle*:  on  n’élut' 
qu’un  feul  Prélident  , un  feul  Orateur,  &.de«x- 
Secrétaires  pour  toute  l’aflemblée.  ce  n’elf  que 
depuis  1560  que  la  conlEtution  prononce  la 


Réparation  des  ordres 
reipedive. 


( 4 ) 


Sc  leur  indépendance 


L*  É V Ê Q U Ê Yj 

Mais  , l’Abbé  , comment  difting-uez^vous  donc 
ce  que  vons  appeliez  confiitution  ? Ed-ce  qu’on 
n’accorde  pas  aux  Etats  de  T483  la  qualité 
d’états  conftitutionneîs  ? S’ils  l’étoienî  véritable- 
ment, il  y auroit  deux  conlHtutions  5 l’ancienne 
& la  nouvelle , à moins  que  la  Nation  n’eûî 
déclaré  politivement  que  le  premier  lyitéme 
«toit  illégal,  cependant  je  ne  vois  nulle  part 
qu’elle  ait  défendu  aux  difFérens  ordres  de  les 
nepréfêntatis  de  fe  réunir  8c  de  prendre  des 
délibérations  communes.  Je  vois  au  contraire 
qu’elle  s’cll  réunie  très  long-tems,  comme  vous 
êtes  forcé  vous  même  d’en  convenir  , & que 
«e  n’ell  que  dans  des  fiecles  de  difîeufions  qu’elle 
en  a perdu  l’habitude.  J’en  conclus  qu’il  y a eu 
dwx  maniérés  de  délibérer  aiifTi  conftitutionnelies 
Tüne  que  l’autre , & nées  toutes  deux  dans  des 
»ems  de  barbarie.  D’après  ces  faits  inconteftables , 
pourquoi  ne  feroit-il  pas  permis  à un  hecle  éclairé 
de  choifir  celui  de  ces  deux  ufages  qui  fe  trouve 
Je  plus  conforme  à la  faine  raifon , en  un  mot, 
celui  qui  , fcul  , eff  propre  à remplir  l’objet 
^qu’on  fe  propofe  ? Or  , quel  eft  cet  objet?  D’avoir 
i’exprefllon  de  la  volonté  générale  , fans  con- 
tredit. Eh  bien  ! avec  la  délibération  par  ordres  , 
vous  rifquez  à tous  momens  de  n’avoir  que  l’ex- 
prelîion  de  la  volonté  particulière.  Vos  Etats- 
Généraux  font  compofés  de  douze  cents  Députés , 
dont  hx  cents  du  Tiers  Etat , & trois  ceiits 
pour  chacun  des  deux  premiers  ordres.  Suivant 
l’admirable  conftitution  que  vous  adoptez , la 


pïuraüté  dans  une  feule  chambre  frappe  de  nullité 
le-  vœu  unanime  des  deux  autres.  Ainfi  151 
Députés  peuvent  faire  la  loi  à mille  quarante-,^ 
neuf  ( I j ; cent  cinquante-un  Députés  peu- 
vent empêcher  les  plus  utiles  réfolutions 
( 2 ) : deux  voix  de  plus  ou  de  moins  peuvent 
faire  avorter  des  réformes  capables  de  prévenir 
la,  ruine  de  toute  la  France:  & chaque  Ordre 
efl  Juge  & partie  dans  fa  propre  caufe  ( 3 ) Y 
a-t-il  jamais  rien  eu  de  plus  déralfonnable  ? Soyons  ' 
de  bonne  foi , mon  cher  Abbé  : ce  qui  eil  con-  , 
traire  aux  premières  notions  du  bon  feus  , ne 
làiiroit  être  vraiment  conftituîionnel. 

L’  A B B É Z. 

Puilqu’il  le  faut  abfolument , Monfeigneur  ÿ 
je  m’cii  vais  être  franc  avec  vous  : je  ne  puis  rien 
rifquer  : car  vous  êtes  Noble  , vous  êtes  Evêque  r 
Vous  avez  intérêt  aux  privilèges  une  fois  pîiïS 
que  moi.  J’avouerai  donc  , entre  nous  , que 
Confiitution  n’eff  ici  qu’un  mot  , mais  pourtant 
nn  mot  très  heureufement  trouvé  , puifqu’il  n’y 
en  a pas  de  plus  propre  à éblouir  les  foibies 
&'les  ignorans.  J’avouerai  encore , li  vous  voulez  ^ 
que  fous  Philippe- le-Bel  & fous  Charles  IX  , on  nef 
pou  voit  avoir  d’idée  ni  du  mot  ni  de  la  chofe.  Le? 
ufages  ont  varié  fans  ceiTe  au  gré  du  haiàrd  , 
des  circonftances  & des  divers  intérêts.  Les 
droits  d’aucun  corps  de  l’Etat  n’ont  jamais  été 
fixés  : on  n’eft  pas  même  aujourd’hui  d’accord 
fur  les  bornes  légitimes  de  l’autorité  royale , fur 
les  droits  du  clergé  , de  la  NoblelTe  , de  la- 
Magiftrature  , & il  eft  évident  que  c’eft  la  prin-^ 
cipale  caufè  des  troubles  qui  fe  font  élevés , 
’î’éme  de  nos  jours.  Une  confiitution  a pour 
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premier  but  de  réglej  la  diftributlon  des  poiK 
voirs  iegjflatif  ^ exécutif  & judiciaire.  Qu’on  eût 
«it  ce*a  il  y a cent  ans  , vous  n’auriez  pas. 
trouve  vingt  perfonues  dans  tout  le  Royaume 
entendre.  Une  conftitutiori  eft 
Ja  redaaion  raifonnée  de  ces  Loix  primitives. 
Mais  qu  e/l  ce  que  cette  rédaélion  , li  elle  n’eft 
p^s  unifonnémoiit  écrite  , généraleaient  connue  , 
iegaîement  publiée  ? comment  peut-elle  obliger 
ceux  qui  ne  Ja  connoilîent  pas  ? Feuilletez  les 
Auteurs  qui  traitent  des  Loix  fondamentales  : à 
lexception  de  ce  qui  a rapport  à la  fucceHioii 
ce  Ja  couronne  , vous  trouverez  qu’ils  varient 
tous  a ce  fujet  (4).  Les  uns  admettent  deux 
ou  trois  Loix  fondamentales:  d’autres,  en  plus 
grand  nombre  : les  parleinens  en  déterrent  ou 
en  font  , quand  ils  en  ont  befoin.  Qui  auroit 
jamais  deviné  , il  y a moins  de  trois  années  , 
que  la  délibération  par  Ordres  fût  une  Loi 
con/litutive  ( 5 j ? ceux  qui  le  difent  tant  aujour- 
à hui , ne  s’en  étoient  pas  douté  jufqu’à  ce 
tnoment-Ià.  Si  la  délibération  par  têtes  nous 
eût  été  favorable  , il  auroit  été  facile  de  prouver 
qu’elle  eft  aufli  très  conftitutive.  11  a paru  , le 
tnois  dernier  , un  gros  livre  ( * ) où  l’on  prétend 


{ * ) Ouvrage  du  vieux  Moreau  , Patriote  fnivant 
U Cour,  qu'  s’ed:  fait  cinquante  mille  livres  de 
rente  , en  démontrant , par  le  témoignage  de  THif- 
îoire  , non-feulement  Ij  réalité,  mais  la  prééminence  , 
il  tronche  le  mot  la  perfeciion  de  la  Conftiiution 
Françjîfe  : travail  difficile  qui  , dans  le  fait  j ne 
fauroit  être  payé  trop  cher. 


m contraire  que  les  Etats-Généraux  eux  mêmes; 
ne  font  point  partie  du  méchamlinc  de  ia  conlli- 
tution.  cet  Ecrivain  efî:  alfiirément  fort  éloigné 
de  regarder  comme  conilitutive  la  maniéré  d’y 
délibérer  ; c’eft  cependant  un  Ju^ifconfulte.  Ainfl  , 
chez  nous  tout  eft  mobile  ^ tout  efl  vague  , 6c 
chaque  pouvoir  , chaque  corps  cede  ou  domine 
fuivant  qu’il  eft  plus  ou  moins  fort , félon  les 
principes  ou  les  intérêts  du  moment.  Eh  bien  î 
vous  ne  le  croiriez  peut-être  pas  , Monfeigneur  ; 
cette  fituation  politique  ou  impolitique  , lî  vous 
Faimez  mieux , ne  laifTe  pas  que  d’avoir  de  grands 
avantages.  Les  corps  y puifent  à leur  aife  des 
moyens  de  conferver  leurs  prérogatives  (6) , ou 
de  s’en  arroger  de  nouvelles , & rien  n’ell  plus 
commode.  Rions  donc  du  prétexte  en  petit 
comité , tant  qu’iî  vous  plaira  : mais  gardons- 
nous  bien  de  le  divulguer  ^ les  fuites  en  feroient 
trop  importantes,  car  enfin  de  quoi  s’agit-il  1 
D’arrêter  les  dangereufes  eiitreprifes  du  Tiers  , 
qui  fe  multiplient  tous  les  jours  d’une  maniéré 
effrayante.  Ne  prétendent- ils  ils  pas  déjà  diminuer 
les  revenus  facrés  des  principaux  Membres  de 
l’Eglife  Gallicane  ? Ne  prétendent-ils  pas  à 
l’égalité  des  peines  ? Ne  veulent-ils  pas  devenir 
Confeillers  au  Parlement , Maréchaux  de  France  , 
enfin  replonger  tout  dans  le  ca.hos  & dans  la 
confufion  ? Mais  fi  le  clergé  eft  par  tout  aufiî 
ferme  que  dans  mon  chapitre , & h les  Nobles, 
ne  nous  abandonnent  pas , nous  faurons  y mettre 
ordre.  Je  fuis  chargé  exprelTément  de  travailler 
fans  relâche  à conjurer  l’orage  , & je  me  con- 
forme de  mon  mieux  aux  volontés  de  mes  corn- 
mettans  : ou  n’a  donc  rien  à me  reprocher* 


( ^ ) 

V É V È^Q  ü E 

Quo’  5 l’Abbé  ! vous  n’êtes  que  le  Député  ck 
votre  chapitre  ! Mille  pardons  ! Je  vous  croyois 
l’un  des  Repréfentans  de  la  Nation  Françaife  aux 
Etats-Généraux.  Oh  ! dans  cë  cas  là  , je  ne  fuis 
plus  étonné  de  rien.  Effedivement  , nous  pour- 
rions courir  de  grands  riiques  , fi  on  laiffoit 
l’efTor  libre  aux  gens  du  Tiers-Eîat.  Vous  verriez 
qu’ils  nous  réduiroient  dans  peu  à vivre  prefque 
comme  les  Apôtres  : qu’ils  appliqueroient  une 
partie  confîdérable  de  nos  biens  à l’entretien  des 
pauvres , en  foutenant  efïrontéinent  que  ces  biens 
leur  appartiennent  : qu’ils  en  doteroient  des 
Hôpitaux,  des  Maifons  d’éducation  : ce  feroit 
un  renverfement  épouvantable.  Vous  aurez  raifon 
aufîî  de  ne  pas  négliger  les  Nobles.  Il  faut  les 
fbulever  tous  contre  les  innovations  , & leur  faire 
fentir  combien  il  eft  criant  que  le  Tiers  ofe 
defirer  qu’un  Gentilhomme  foit  pendu  lorfqu’il 
cft  criminel  , ou  qu’un  Rôturier  foit  noblement 
décapité  : combien  il  feroit  étrange  que  les  Loix 
euffent  précifément  la  même  force  pour  toutes 
les  claffes  de  la  fociété  f 7 ) : qu’un  Militaire  , 
un  Magiftrat , un  Miniftre  ne  piiffent  relier  im- 
punis 5 s’ils  écrafoient  celui  qui  n’a  que  le  titre 
de  citoyen  : que  l’efpoir  des'  grandes  récom- 
penfes  ne  fût  pas  entièrement  ravi  au  mérite 
extraordinaire  privé  de  naiffance  & de  fortune  : 
enfin  que  nous  fuiîions  encore  expofés  à polTéder 
des  Fabert , des  Jean  Bart  , des  chancelier 
l’Hôpital.  Il' n’y  auroit  qu’à  écouter  tous  ces 
fàifeurs  de  réforme  , on  ne  reconnoîtroit  pas  la 

France  au  bout  de  fix  mois Mais  il  efi: 

îems  de  prendre  un  ton  plus  férié ux  5 Monfiéur 


r,Abbé  J je  foiipçoni^is  violemineîit  le»?  refpet^aBei 
rçotifs  qui  dirigent  vo$  démarches  : mats  je  fuis 
enchanté  d’cii  avoir  tiré  l’aveu  de  votre  propre 
bouche,  comment , malheureux  ! c’eft  ainfi  que 
vous  facrinez  toute  une  Nation  à de  vils  intérêts 
particuliers  ! Vous  favez  que  la  France  ne  peut 
être  fauvée  que  par  les  Etats-Généraux  , Sc 
vous  mettez  oMacle  â une  réunion  qui  applanirolt 
toittes  les  difficultés  ! Inlènbbîe  aux  maux  de 
vetrepatrie,  vous  iis  vous  occupez  que  de  l’in- 
térêt de  votre  corps  ! Ainfî  il  vous  eft  indifférent 
que  la  France  s’honore  ou  fe  déshonore  aux  yeux 
des  nations  étrangères  : que  fie  patriotirme  de 
votre  Roi  foit  trompé  dans  Tes  magnanimes 
eiîbrts  : qu’une  banqueroute  honteufe  ruine  votre 
pays  : qu’on  y vive  ou  qii’on  y meure  : qii’oii 
y . foit  libre  ou  efclave  ! Vous  voyez  de  fang 
froid  toute  TEurope  en  attente  j pour  décider  ü 
nous  méritons  de  l’effime  ou  feulement  de  la 
pitié  ! Vous  voyez  de  faiig  froid  les  Provinces 
défepoir , & n’ayant  de  reffource  que  dans  la 
concorde  & les  lumières  de  ces  Députés  qu3 
vous  voulez  aveugler  & défimir(8)!  Que  dis- 
je  ? vous  voyez  fans  doute  avec  plailir  le  deipo- 
tifme  miniftérieî , aux  abois  il  y a quinze  jours, 
tout  prêt  en  ce  moment  à reffaifir  & déchirer 
fa  proie  ! Il  ne  s’agit  donc  plus  de  garder  ds 
mefure  avec  vous , & je  vous  déclare  que  G vous 
ne  changez  promptement  de  batterie  , je  montre 
vôtre  ame  à nud,  & que  je  vous  dénonce  à 
î’univers  entier  comme  aiteint  & convaincu  du 
plus  grand  crime  dont  un  homme  puiffe  fe  rendre 
coupable^  du  crime  de  lèze-patric  , du  crime  de 
chercher  à perfuader  au  meilleur  des  Rois  que 


( lï  ) 

/ 

^ P ^ 1.1-1  ._ , 

NOTES. 


( 1 ) Ce  veto  5 attribué  à chaque  Ordre  , 8c 
qui  ne  fert  qu’aux  deux  premiers , eft  une  in- 
vention barbare  ^ tout- à-fait  digne  du  (iecle  qui 
l’a  vu  naître.  On  voit  qu’il  intervertit  la  nature 
même  des  chofes.  Il  eft  évident  néanmoins  que 
des  trois  Ordres  le  dernier  feul  eft  vraiment  na^ 
tional;  que  les  deux  autres  ne  font  que  des  Corps., 
& qu’ils  doivent  être  infeélés  de  l’efprit  de  Corps 
dans  toute  fa  force,  dès  qu’on  les  ifole.  On  ne 
pourroit  trop  rappeller  , dans  ce  moment-ci , aux 
Militaires  & aux  Prêtres  qu’ils  ne  font  dans  lu 
réalité  que  des  Officiers  du  Peuple  , les  uns  pour 
fa  défenfe  , les  autres  pour  le  culte. 

La  féparation  des  trois  Ordres  Sc  le  pouvoir 
attribué  à chacun^  d’eux  fuppofe  une  abftirditë 
palpable , très-bien  obfervée  par  l’un  de  nos  meil- 
leurs Ecrivains  politiques  , ikf.  Brijlot  de  War~^ 
ville  , qui  joint  une  grande  droiture  & le  plus  vif 
patriotifme  aux  lumières  les  plus  étendues.  Cette 
abfurdité  conlifte  à reconnoître  que  , hors  la  malTe 
de  la  Nation  , il  exifte  des  Corps  qui  ont  un  droit 
égal  & même  fupérieur  à celui  de  la  Nation.  C’eft 
€11  effet  avoir  un  pouvoir  fupérieur  au  lien  , que 
d’avoir  le  droit  d’arrêter  & d’annihiler , pour  ainfî 
dire , fes  délibérations. 


{ %]  Veut'On  fe  %ur«r  un  de  ces  funeftes  effiets 


r 12  ) 

.tîu  veto  dans  notre  AlTembice  nationale  ? Qu’oa 
ne  perde  point  de  vue  que  rien  n eit  plus  dirHcile 
en  France  à uu  homme  du  peuple  que  de  fe  faire 
rendre  juilice  contre  celui  qui  i’iufulte  & Top-- 
prime , G.  cet  opprelTeur  eft  un  Grand , un  homme 
puilTafit , un  homme  de  loi  de  la  première  cl^e. 
Les  Officiers  de  Police  le  traitent  avec  mépris.^ 
les  Hiiilîiers  refufent  daffigner  leurs  Supérieurs. 
Perfonne  n’ignore  auffi  combien  levoffinage  d’ua 
Confeiller  au  Parlement  effi  redouté  en  Province 
par  les  autres  propriétaires.  Il  n’eil  pas  invrai- 
fcmblable  que  quelques  Membres  du  Tiers  pro- 
pofent  les  moyens  de  faire  ceffier  ces  horribles 
abus.  Suppofous  qu’on  délibéré  par  Ordres  fur 
cette  matière  : dans  la  Chambre  des  Communes 
les  moyens  de  réforme  paffient  fans  difficulté  : on 
doit  préfumer  que  les  maximes  d uue  religion  bien- 
faifante  porteront  le  Clergé  â y adhérer  ; on  peut 
même  croire  que  chacun  des  Nobles  en  particu- 
lier donneroit  fîncér;:ment  des  éloges  à cette  ré^. 
forme  lî  defirée.  Mais  dans  leur  affemblée , s’il 
arrive  que  plus  de  la  moitié  d’entr’eux  conferve 
le  miféfâble  orgueil  qui  leur  eft  fi  naturel  ^ le  veto 
fe  prononce , 6c  l'humanité  efi  encore  outragée  ^ 
peut-être  pour  plufieurs  fiedes. 

( 3 ) Rien  de  fi  extravagant  €[ue  cTç  s’en  rappor- 
ter à un  Corps  pour  la  réforme  d’uu  abus  qui 
lui  efi  utile.  Qu’on  demande  au  Chapitre  de  Saint* 
Claude  s’il  faut  détruire  l’efclavage , il  dira  que 
fes  ferfs  font  fa  propriété.  Nos  privilèges  font 
nos  propriétés , difent  auffi  les  Nobles.  Allez  à 
VJer^illes , vous  entendrez  répéter  eeJa  en  chorus 
à tous  ces  Mefficurs.  -r  Mais  û vos  prétendues 


( I?  ) , . 

propriétés  font  deftrudives  du  droit  naturel , elîes 
font  contradiâoires  avec  les  premières  idées  d’une 
focicté  bien  ordonnée.  Ffl-ce  ravaiitage  dé  la 
fociéré  ou  le  vôtre  qu’il  faut  préférer  ? Votre  clîoiu 
cH  fait  depuis  long-teins , on  le  fait  : mais  la  fo- 
ciété  elie-inême  doit-elle  le  fauc^ionaer  foleril^el- 
iement  ? \ • 

\ 

. ( 4 j Les  Régences  ont  été  données  par  la  Na* 
tien  , par  le  Roi  , par  le  Parlement.  Le  principe 
de  larucce-liOii  de  la  Couronne  de  mâle  en  mâle- 
en  ligne  direéie  eft  profondément  ;gravé  ckns  le 
•cœur  de  tous  les  Français.  Mais  s’il  furvenoitu- 
une  diiïîciiiîé  § qui  auroit  le  droit  de  juger  ? La 
Nation , fans  doute  , répoiidroit-on  unaniment 
aujourd’hui , la  Nation  feulé  ^ Ez  c’eft  ce  dont 
on  convient  dans  les  Mémoires  fur  les  Princes 
légitimés  , qui  ont  paru  fous  la  Régence  du  duc 
d’Orléans.  Le  cas  eft  cependant  arrivé  au  com* 
inencement  du  régné  de  Ph'lipped-e-Long  , Sc 
ce  n’eft  pas  la  Nation  qui  a jugé,  mais  une  Af; 
lèmblée  de  grands  Seigneurs  Ôc  de  Bourgeois  da 
Paris.  I.es  Etats-Généraux  avoient  déjà  lieu.  Si 
les  droits  de  l’afTemblée  nationale  à cet  égard  ns 
font  plus  conîeflés  , c’ed  qu’il  répugneroit  trop 
aux  lumières  actuelles  de  penfer  q::e  tout  autre 
Corps  puilfe  avoir  une  fembiable  faculté. 

( 5 ) Si  l’on  veut  abtolumenî  que  nous  ayons 
eu  une  Conftitntion  en  France  depuis  douze  cents 
ans , du  moins  n’ofera-t  on  pas  chercher  à nous 
perfuader  que  ce  f^it  l’ouvrage  d’hommes  ^éclaf 
ré^  : ce  qui  conduit  à une  réflexion  affez  triffe> 
mais  d’une  ^grande  vérité  F « Il  vaut  encore  mieux 


île  pas  avoir  de  Conftitution  ^ que  d eti  avoir  une 
mauvaire  ‘ 

Cil  fait  que  le  veto  des  Poîonois  à fait  lé 
malheur  de  cette  brave  nation  pendant  plufieurs 
fiecles.  La  différence  de  leur  veto  au  nôtre,  c’eft 
que  le  nôtre  eft  déféré  à chaque  Ordre  , & lé 
leur  chaque  individu  de  la  oiete.  Pour  l’effet  j 
il  eft  à-peu'près  le  même  : le  trouble , la  diP 
ienfton , la  perpétuité  des  maux  de  l’Etat. 

( 6 ) Les  Nobles  il  eft  vrai , paroiffent  diP 
pôfés  à renoncer  atout  privilège  pécuniaire  : ils 
prélentent  cet  effort  comme  un  acffe  de  généro  • 
£té  : mais  cette  prétention  à la  générpfité  eft  iiné 
infulte  à la  Nation.  On  reconnoît , à ce  langage , 
dés  hommes  qui  ont , de  tout  tems , préféré  l’éta- 
lage d’une  libéralité  faftiieufe  , à cet  aéfe  modefte 
d’équité  qui  confifte  à payer  fes  dettes. 

Pour  peu  qu’on  réfléchiffe  , On  trouvera  que 
€’'eft  la  Nation  fjule  qui  a été  généreufe  à leur 
égard:  car  fur  quoi  font  prélevés  ces  énorme^ 
honoraires  attachés  aux  Gouvernemens , ces  fon- 
dations immeiifes  pour  la  Nobleffe  , qui  ne  peut 
travailler , dit  elle  , avec  décence  : ces  penfîons  , 
ces  exemptions  , & mille  autres  objets  ? Sur  quoi 
fbntdls  pris  ^ ft  ce  n’eft  fur  la  fubfiftance  du  peu- 
ple ? 

( 7 ) On  ne  peut  trouver  le  remede  aux  maux 
de  l’Etat  que  dans  la  réformation  des  abus , & 
la  plupart  dé  ces  abus  confifteiit  dans  l’odieux 
privilège  de  vexer  le  peuple  , 8c  de  le  retenir  dans, 
raviliffement. 


/ s ) Pourquoi  defîre-t-on  fî  vivement  la  réu^ 
nion  des  trois  Ordres  ? Ceft  que  lotfqu’un  Mem- 
bre de  la  Noble  (Te  ou  du  Clergé  opine  dans  ü 
chambre , il  n’efl  ordinairement  que  Gentilhomme 
ou  Prêtre,  On  efpere  que  , dans  l’Afleinblée  com*^ 
muiie  ^ il  ue  feroit  que  Français. 


